
De la coopération homme-robot 
à la « robohumanité » 
La singularité du robot dans l’espace juri-
dique a vocation à s’accentuer ; symétrique-
ment, tandis que la pertinence de la 
qualification de bien meuble décroît, la né-
cessité de doter le robot intelligent d’un sta-
tut juridique inédit se fait plus pressante. 
Ce mouvement en vases communicants a 
ceci de particulier qu’il semble à la fois uni-
latéral et irréversible : la puissance de l’in-
dustrie robotique, l’implication des plus 
grands acteurs de l’économie numérique 
mondiale (GAFAM, NATU et BATX), l’impor-
tance des enjeux financiers, l’engouement 
de la recherche et l’appétence sociale 
constituent, ensemble, une assise particu-
lièrement solide à l’avènement de la robo-
tique intelligente. 
Une fois la rupture technologique consom-
mée – résultant de la liberté dont disposera 
le robot, elle-même alimentée par ses capa-
cités d’apprentissage –, le droit n’aura d’au-
tre choix que de s’aligner. Quelle forme 
prendra cette prise d’acte juridique? 
Face à cet essor, la personne robot, le droit 
à la dignité numérique, l’éthique dès la 
conception, la robohumanité et l’aptitude 
des I.A. à acquérir et à exercer des droits 
sont autant d’éléments d’anticipation de na-
ture à alimenter la réflexion.(1) 
L’intégration de certains robots dans la 
sphère familiale et la naissance de liens 
émotionnels, voire affectifs, ne sont pas à 
exclure ; les interactions d’un nouveau genre 
dont ils sont porteurs doivent recevoir un en-
cadrement éthique et juridique. Il est venu 
le temps de concevoir des droits nouveaux 
tant à l’égard des personnes que des ro-
bots. 
 
Une approche disruptive du droit 
La conception de ces nouveaux droits peut 
être abordée selon une approche par catégo-
rie, correspondant à la prise en compte des 
problématiques nouvelles induites par les 
développements de l’Intelligence artificielle. 

Les droits « en filiation » – Lorsque cela est 
possible, certains droits peuvent faire l’objet 
d’ajustements car ils vont dans le prolonge-
ment d’usages juridiques classiques, no-
tamment en droit civil et pénal, et que l’on 
peut aisément les adapter. C’est le cas du 
droit de la sécurité des robots, de l’organi-
sation de la responsabilité entre les diffé-
rents fabricants, ou encore du droit à la 
transparence entre les prestations humaines 
et les prestations robotisées. 
Les droits « de rupture » – Dans bon nombre 
de cas, il conviendra de créer des droits sui 
generis pour répondre aux problématiques 
juridiques nouvelles qui résulteront de l’in-
teraction des machines intelligentes avec 
les humains. Ces droits sont des droits dits 
« de rupture » répondant aux usages de la 
robotique et de l’I.A., tels que le droit à la 
compréhension, l’impartialité, l’explicabilité, 
ou encore à la jouabilité. 
Les droits « fondamentaux » – Ils correspon-
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Le Conseil de l’Europe a adopté une charte éthique européenne d’utilisation de l’I.A. dans les systèmes 
judiciaires.
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dent à des principes qui apparaissent 
comme fondateurs de la régulation des in-
telligences artificielles. Les droits qui en sont 
issus doivent donc nécessairement être en-
cadrés. Ces droits reprennent les principes 
éthiques généraux formulés par les lois de 
la robotique d’Isaac Asimov, le droit au res-
pect de la vie privée et familiale, consacré 
par l'article 7 de la Charte des droits fonda-
mentaux de l'Union européenne, ou encore 
le droit à la protection des données person-
nelles, énoncé à l'article  8 de la même 
Charte. 
 
L’INTÉGRATION DES PRINCIPES DANS 
LES I.A. JUDICIAIRES 
La Commission rappelle que le traitement 
de décisions juridictionnelles et de données 
judiciaires doit répondre à des finalités 
claires, dans le respect des droits fonda-
mentaux garantis par la Convention euro-
péenne des droits de l’homme (CEDH) et de 
la Convention pour la protection des don-
nées personnelles. 
Pour la CEPEJ, « le respect de ces principes 
doit s’imposer dans le traitement par les al-
gorithmes des décisions juridictionnelles et 
des données judiciaires et dans l’utilisation 
qui en est faite ». Afin d’évaluer la compati-
bilité d’un traitement judiciaire par l’intelli-
gence artificielle avec la Charte, la CEPEJ 
propose aux concepteurs, une échelle d’au-
toévaluation (ci-dessous) pour chacun des 
principes d’action énoncés, la case la plus 
à gauche indiquant une intégration totale, 
celle la plus à droite, l’absence d’intégra-
tion : ●

par Alain Bensoussan

(1) A. Bensoussan, J. Bensoussan, IA, robots et droit, Ed. Lar-
cier 2019. 
 La naissance de liens émotionnels, voire affectifs, ne sont pas à exclure.
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